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Lettre Recommandée avec Accusé de Réception 1A X X X X 

 accompagnée d’un courriel « X X X X  » 

 

 

 

Monsieur  X X X X 

X X X X  

   X X X X 
 

 

 

Dossier n° :  13  -  2019 / 2020 
 
Nom dossier :     X X X X 
 

Objet :    Décision disciplinaire 

 

Réunion du :   23 janvier 2020 

 

 

 

 

 

     La Ferté Macé le 31/01/2020 

 

 

 

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ; 
 

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB), et 
ses Annexes, notamment l’Annexe 2 ;   
 

Vu l’alerte générée par le logiciel FBI ; 
 

Vu les feuilles de marque des rencontres ; 
 

Vu les observations transmises ; 
 
Les débats s’étant tenus publiquement.  

 
 
 
Faits et procédure :  
 
CONSTATANT que Monsieur X X X X  s’est vu infliger sa 1ère faute technique ou disqualifiante 
sans rapport lors de la rencontre de Plateau U13XX, N°XX, datée du XX/09/2019 ; 
 

CONSTATANT que Monsieur X X X X s’est vu infliger sa 2ème faute technique ou 
disqualifiante sans rapport lors de la rencontre de PNM, N°XX datée du XX/10/2019 ; 
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CONSTATANT que Monsieur X X X X s’est vu infliger sa 3ème faute technique ou 
disqualifiante sans rapport lors de la rencontre de PNM, N°XX, datée du XX/10/2019 ; 
 
CONSTATANT dès lors, que conformément aux articles 10.1.2 du Règlement Disciplinaire 
Général, 1.1.11 de l’Annexe 1, 2.1 et 2 2 de l’Annexe 2 du Règlement Disciplinaire, la 
Commission Régionale de Discipline a été régulièrement saisie quant au cumul de trois fautes 
techniques et/ou disqualifiantes sans rapport à son encontre ; 
 
CONSTATANT que lors de l’audience du 11 décembre la Commission a prononcé à l’encontre 
de Monsieur X X X X  la sanction suivante : 
 

- à Monsieur X X X X un (1)  weekend sportif ferme d’interdiction de participer aux 
compétitions et/ou manifestations sportives. La peine ferme s’établira du 10/01/2020 
au 12/01/2020 inclus. 

- Elle devra également, conformément aux modalités d’exécution prévues à l’article 23 
du Règlement Disciplinaire Général, concerner la rencontre N° XXX du championnat  
PNMA ; 

 
CONSTATANT que dès réception de la notification de suspension, adressée par recommandé 
le 13/12/2019, Monsieur X X X X  s’est inquiété auprès du Président de la Commission de ne 
pas voir son courriel mentionné ; 
 
CONSTATANT que Monsieur X X X X avait bien transmis des observations en date du 
18/10/2019 par courriel adressé  à la Commission de Discipline ; 
 
CONSTATANT en effet que ce courriel s’était dirigé dans les indésirables de la messagerie 
où  il n’avait pas été remarqué ; 
 
CONSTATANT que le Président de la Commission avait alors levé temporairement la 
suspension dans l’attente d’une nouvelle audience où le dossier serait réexaminé ; 
 
CONSTATANT que Monsieur X X X X , Président de l’association sportive X X X X , 

régulièrement informé de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à l’encontre de son 

entraîneur a transmis ses observations écrites ; 

CONSTATANT que Monsieur X X X X , régulièrement informé de l’ouverture d’une procédure 

disciplinaire à son encontre et régulièrement invité, a demandé de bien vouloir excuser son 

absence à l’audience et a transmis ses observations écrites ; 

 

La Commission de Discipline :  
 
CONSIDERANT qu’en application de l’article 2.2.a de l’Annexe 2 du Règlement Disciplinaire 
Général, le licencié avait la faculté de faire valoir sa défense en adressant à l’organisme 
disciplinaire compétent ses observations écrites et détaillées des circonstances ayant 
provoqué les fautes techniques et/ou disqualifiantes sans rapport à son encontre ; qu’il avait 
également la faculté de demander à comparaitre devant l’organe disciplinaire en application 
des articles 13.7 et 16.2 du Règlement Disciplinaire Général ;  
 

CONSIDERANT que ces démarches ont été accomplies dans le délai de 15 jours maximum 
suivant la dernière rencontre en cause, soit avant le 30/10/2019 ; 
 
CONSIDERANT que Monsieur X X X X conteste le bien-fondé des deux fautes techniques qui 
lui ont été attribuées lors de la rencontre XXX PNMA ; 
 
CONSIDERANT que ce joueur a produit deux séquences vidéo à l’appui de ses déclarations ; 
 



CONSIDERANT que la Commission estime que les séquences vidéo fournies par Monsieur X 
X X X ne sont pas recevables car ne relatant que de courts moments de jeu ; 
 
CONSIDERANT que le témoignage selon lequel l’arbitre aurait déclaré qu’il n’aimait pas ce 
joueur, s’il permet de s’interroger, n’est cependant pas une preuve en soi que la sanction n’était 
pas justifiée ; 
 
CONSIDERANT que Monsieur X X X X ne s’étant pas présenté à l’audience la Commission 
n’a pas eu réponses à ses interrogations ; 
 
 

CONSIDERANT que ces faits constituent effectivement des infractions aux règlements et sont 
répréhensibles ;  
 

CONSIDERANT qu’au regard des articles 1.1.11 de l’Annexe 1 et 2.a de l’Annexe 2 du 
Règlement Disciplinaire Général, Monsieur X X X X est disciplinairement sanctionnable ;  
 
CONSIDERANT qu’en application de l’article 16.2 et des articles 2.a, 2.b de l’Annexe 2 du 
Règlement Disciplinaire Général, la Commission ne peut qu’appliquer la sanction 
règlementairement prévue ;  
 
 
 

PAR CES MOTIFS, la Commission de discipline inflige : 
 

- à Monsieur X X X X un (1)  weekend sportif ferme d’interdiction de participer aux 
compétitions et/ou manifestations sportives. La peine ferme s’établira du 14/02/2020 
au 16/02/2020 inclus. 
 

- Elle devra également, conformément aux modalités d’exécution prévues à l’article 23 
du Règlement Disciplinaire Général, concerner la rencontre N° X X X X du 
championnat  PNMA  X X X X  / X X X X ; 
 

- Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet 
de La Ligue de Normandie de Basketball pour une durée de quatre ans. 

 

 

D’autre part, l’association sportive NOR00 X X X X - X X X X  , l’ayant déjà versé, ne 

devra pas s’acquitter à nouveau, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel, du versement d’un montant de trente euros (30 €), correspondant aux frais de 

procédure, barème forfaitaire prévu dans les dispositions financières approuvées en 

Assemblée Générale pour cumul de trois Fautes Techniques ou Fautes Disqualifiantes Sans 

Rapport. 

 
 
Ces décisions sont assorties d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la 
Ligue de Normandie pour une durée de quatre (4) ans ; 
 

 

Messieurs Daniel Boulenger, Emmanuel Jacques, Pascal Lefèvre, Christian Mutel, Michel-

Hervé Raymond et Paul Brionne ont pris part aux délibérations. 

 



Pour votre entière information, nous vous informons que cette décision peut être contestée : 

 

 A l’encontre de cette décision un appel peut être interjeté devant la Chambre d’Appel 
dans sa section disciplinaire, dans les sept jours ouvrables à compter de la notification 
de la présente décision, conformément aux dispositions de l’article 19 du Règlement 
Disciplinaire Général. 

 

 L’introduction de ce recours devra obligatoirement être accompagnée d’un 
cautionnement d’un montant de 310 Euros, prévu par les dispositions de l’article 19.2 
du Règlement Disciplinaire Général.  

 

 

 

 

   

             LEFEVRE Pascal        BRIONNE  Paul  

 

 

 

 

              Secrétaire de séance              Président de la Commission de Discipline 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copies :       
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